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Avant-propos

        

        Ce livre est le
        résultat du programme de recherche
        « Européanisation des risques sanitaires
        et environnementaux » soutenu par la
        Maison interuniversitaire des sciences
        de l’homme Alsace (MISHA) de 2009 à
        2012. Il a été coordonné par Soraya
        Boudia et Emmanuel Henry, alors membres
        du laboratoire SAGE (Sociétés, Acteurs,
        Gouvernement en Europe ; UMR 7363, CNRS,
        université de Strasbourg). Les deux
        éditeurs de l’ouvrage tiennent à
        remercier les équipes de la MISHA et de
        SAGE sans lesquelles ce projet n’aurait
        pu aboutir.


        La publication de cet
        ouvrage a bénéficié du soutien des
        laboratoires SAGE (UMR 7363
        CNRS – université de Strasbourg),
        CERMES3 (UMR 8211,
        INSERM – CNRS – EHESS – université Paris
        Descartes) et IRISSO (UMR 7170,
        CNRS – université Paris Dauphine).

      

      

Pour une histoire
        politique des transnationalisations des
        risques sanitaires et
        environnementaux

        

        Soraya Boudia et
        Emmanuel Henry


        [1]La
        globalisation est souvent appréhendée
        comme un phénomène qui touche
        principalement les échanges économiques
        et caractérise avant tout des
        transformations contemporaines du
        capitalisme, avec l’avènement d’un
        marché mondial et un essor sans
        précédent de multinationales agissant à
        l’échelle de la planète. S’inscrivant
        dans cette réflexion mais cherchant à en
        renouveler les interrogations, cet
        ouvrage prend pour point de départ une
        dimension habituellement moins étudiée
        de ces logiques de globalisation de
        l’économie : les risques sanitaires et
        environnementaux. Ces risques, qui
        occupent une place croissante dans notre
        actualité et dans nos sociétés, peuvent
        en effet être analysés comme l’envers
        des sociétés industrielles[2]. Ils représentent
        une dimension ignorée, voire masquée, du
        déploiement des activités scientifiques
        et économiques, et de l’accumulation de
        leurs effets, parfois délétères, à des
        échelles inédites. Les dernières
        décennies ont, en effet, été marquées
        par des catastrophes visibles
        (Tchernobyl, Fukushima ou l’épidémie
        d’Ebola) ou plus discrètes (effets
        carcinogènes, mutagènes et reprotoxiques
        de polluants chimiques) qui ont
        largement dépassé les frontières
        nationales. Ces risques sanitaires et
        environnementaux sont aujourd’hui au
        cœur d’un ensemble de débats et
        d’initiatives scientifiques et
        politiques, qu’il s’agisse de risques de
        long terme (changement climatique,
        atteintes à la biodiversité) ou plus
        ponctuels (comme les crises sanitaires
        liées au SRAS ou à la grippe H1N1).
        Cette mondialisation des risques est
        liée à la fois aux problèmes eux-mêmes,
        aux solutions qui leur sont apportées et
        aux mobilisations auxquelles ils ont
        donné lieu. Du point de vue des
        problèmes tout d’abord, la
        mondialisation renvoie autant à
        l’échelle à laquelle ils se posent
        (comme dans le cas du réchauffement
        climatique) que celle à laquelle ils
        sont produits (comme dans le cas des
        firmes multinationales qui développent
        dans différentes partie du monde des
        productions potentiellement dangereuses
        comme les pesticides ou l’amiante[3]). Cette
        mondialisation renvoie ensuite à l’essor
        d’un ensemble d’instances scientifiques
        et politiques définissant l’échelle
        transnationale comme la plus pertinente
        pour traiter certains risques. Depuis le
        xixe siècle et,
        de façon croissante, à partir de 1945 et
        plus encore de 1970, la multiplication
        de ces risques a conduit à la mise en
        place d’instances transnationales
        chargées de définir, d’étudier et
        d’encadrer les activités dangereuses,
        que ce soit à l’échelle internationale
        (avec par exemple le Bureau
        international du travail, l’Organisation
        mondiale de la santé ou l’Organisation
        pour la coopération et le développement
        économiques) ou plus récemment
        européenne (avec les agences européennes
        de l’alimentation ou du médicament). Ces
        instances se sont dotées de capacités
        d’expertise scientifique de plus en plus
        importantes afin de gérer ces questions
        qui requièrent une technicité
        croissante[4]. Parallèlement,
        elles ont élaboré de nouveaux
        instruments de régulation des risques à
        l’échelle internationale (contrôle des
        produits, autorisations, seuils, valeurs
        limites) qui, dans la période récente,
        sont de plus en plus articulés aux
        logiques de libre-échange avec le rôle
        de contrôle joué par l’Organisation
        mondiale du commerce. Cette évolution
        est allée de pair avec des mobilisations
        qui se sont de plus en plus structurées
        à l’échelle transnationale, donnant lieu
        à la création de nouvelles
        organisations, notamment des
        associations et des organisations non
        gouvernementales qui se sont engagées
        dans des confrontations ou des
        négociations avec les organisations
        internationales en charge de la
        régulation de ces risques, que l’on
        pense, dans des registres très
        différents, à Greenpeace, à la Fondation
        Bill et Melinda Gates ou à la
        Confédération européenne des
        syndicats[5]. Ainsi les espaces
        transnationaux sont devenus déterminants
        dans la circulation de connaissances,
        dans la conduite d’actions concertées
        face aux crises sanitaires ou
        environnementales, dans l’activité de
        production de normes communes de
        gestion, dans l’élaboration de
        politiques sanitaires et
        environnementales ainsi que dans les
        mobilisations publiques.


        Si le constat d’une
        mondialisation des risques sanitaires et
        environnementaux est largement partagé,
        les analyses qui ont été faites se sont
        trop souvent bornées à ériger ce constat
        en explication dans une perspective
        quasi fonctionnaliste. Ainsi, la
        nouvelle dimension des problèmes se
        posant de plus en plus à une échelle
        globale aurait mécaniquement entraîné un
        changement d’échelle de leur traitement
        par des structures transnationales. Dans
        son livre célèbre, La Société du
        risque, Ulrich Beck souligne dès
        1986 que les risques liés à la
        modernité, au premier rang desquels les
        risques induits par l’essor des
        technologies, étaient « caractérisés par
        une tendance immanente à la
        globalisation[6] ». C’est ce
        mouvement vers le global qui les
        définirait et qui constituerait leur
        principale contribution à la
        construction des sociétés
        contemporaines. Beck affirme ainsi qu’il
        « n’est plus possible – comme c’était le
        cas des risques industriels et
        professionnels du xixe siècle et
        de la première moitié du xxe – de
        cantonner ces risques à un espace ou à
        un lieu déterminé. On observe une
        tendance à la globalisation qui
        transcende les frontières des
        États-nations. On voit donc apparaître
        des menaces globales, transnationales et
        non spécifiques à une classe déterminée,
        qui s’accompagne d’une dynamique sociale
        et politique nouvelle[7] ».


        Ainsi, ce mouvement
        vers le global apparaît ou est souvent
        présenté comme une évolution imposée
        autant par la nature des problèmes,
        souvent qualifiée d’inédite[8], par l’échelle
        désormais planétaire à laquelle ils se
        posent, que par une évolution générale
        de nos sociétés tendant vers la
        construction d’un monde globalisé, régi
        par des règles communes. Les risques et
        la globalisation qui en découle seraient
        un état des sociétés contemporaines
        qu’il nous faudrait acter et, au mieux,
        analyser[9]. En rupture avec
        ce type d’analyse, un groupe de
        chercheurs issus de différentes
        disciplines des sciences humaines et
        sociales (histoire, sociologie,
        anthropologie, science politique, sciences
        studies) se sont engagés dans un
        programme collectif de recherche autour
        d’une interrogation commune sur les
        processus et les enjeux de différentes
        formes de transnationalisation des
        risques sanitaires et environnementaux.
        Cet ouvrage collectif n’est donc pas une
        succession d’études de cas, mais un
        ensemble de contributions réunies par un
        point de vue partagé sur les processus à
        analyser. Tout en prenant appui sur les
        travaux portant sur les risques et sur
        le global[10], ce travail
        collectif a conduit les auteurs à se
        retrouver autour d’une série de partis
        pris.


        Le premier parti pris
        a été la mise en œuvre d’une
        pluridisciplinarité qui n’aboutisse pas
        à une simple juxtaposition de
        disciplines, mais conduise à interroger
        les mêmes processus à l’aide des
        différentes boîtes à outils offertes par
        les disciplines mobilisées. Au cours du
        travail collectif à l’origine de cet
        ouvrage, les auteurs ont accepté, à
        partir de leurs propres traditions de
        recherche, d’interroger collectivement
        un ensemble de processus identiques :
        les modalités de construction des
        problèmes globaux ; la montée en
        puissance de l’expertise scientifique et
        des régulations transnationales des
        risques ; les processus de
        globalisation, de transnationalisation
        et de circulations internationales ; les
        transformations contemporaines des modes
        de gouvernement, etc. Le deuxième parti
        pris a été de s’intéresser aux processus
        de transnationalisation à partir
        d’enquêtes empiriques précises
        permettant de mettre en lumière les
        spécificités des différents processus
        analysés, notamment leurs temporalités
        et leurs spatialisations. Les auteurs
        ont cherché à mettre en évidence, non
        pas des mouvements identiques ou
        simplement semblables, mais la
        multiplicité des enjeux, des stratégies
        et des mécanismes de
        transnationalisation dont les
        convergences ou parfois même les
        divergences construisent de nouveaux
        modes d’appréhension des problèmes à
        différentes échelles. Pour ce faire, ils
        ont considéré autant les processus les
        plus visibles (souvent ceux qui se sont
        finalement imposés) que les processus
        moins faciles à analyser (ceux qui ont
        disparu ou ont été absorbés dans des
        évolutions postérieures), et autant les
        acteurs les plus centraux que les
        acteurs plus discrets mais intervenant
        parfois puissamment dans ces processus.
        Le troisième parti pris a été de
        déployer une analyse de longue durée sur
        une période allant de la fin du xixe siècle
        jusqu’à la période la plus
        contemporaine, et ce, pour deux raisons.
        La première est que les conceptions et
        les pratiques relatives aux risques
        sanitaires et environnementaux, telles
        qu’elles sont développées aujourd’hui,
        ont été constituées par l’imbrication de
        différentes histoires (celles des
        connaissances expertes, de la gestion
        post-accidents, des réponses aux
        critiques et aux mobilisations
        publiques) qui s’inscrivent dans des
        temporalités plus ou moins longues[11]. Ces histoires
        façonnent l’existant et demandent
        nécessairement à être prises en compte
        dans la compréhension des
        transformations actuelles. La seconde
        raison est la conviction que l’histoire
        peut permettre une mise en question de
        la proclamation de la radicale nouveauté
        d’un ensemble de transformations
        relatives aux risques[12], à la
        globalisation et aux liens qui les
        unissent.


        Pour éclairer ce que
        la mondialisation des risques sanitaires
        et environnementaux signifie en pratique
        et apporter des clés de lecture pour
        décrypter les enjeux et les évolutions
        qui s’y attachent, les contributions
        réunies dans cet ouvrage considèrent
        différentes situations relatives à ces
        risques ainsi que les multiples manières
        dont ils ont été définis et traités dans
        des processus de transnationalisation.
        Trois ensembles de résultats peuvent
        être mis en avant dans cette
        introduction correspondant chacun à une
        partie de l’ouvrage. Ces trois ensembles
        d’acquis ne sont cependant pas
        indépendants les uns des autres mais, au
        contraire, fortement interconnectés,
        leur convergence contribuant à produire
        et à dessiner ce qu’est aujourd’hui la
        mondialisation des risques sanitaires et
        environnementaux.


        Construire le
        transnational


        La première partie de
        l’ouvrage souhaite montrer qu’un risque
        sanitaire ou environnemental ne s’impose
        pas comme global par un processus allant
        de soi, fruit d’une évolution
        inéluctable. Il s’ouvre d’ailleurs par
        un chapitre d’Anne Rasmussen consacré à
        un cas emblématique, celui de la grippe.
        Au regard de l’importance et des
        conséquences des pandémies de grippe,
        cette maladie apparaît comme l’exemple
        par excellence où la nature et l’échelle
        du danger devraient imposer un
        traitement qui transcende les frontières
        nationales. Pourtant, l’étude de la
        maladie au cours de deux épisodes
        majeurs (la pandémie de 1889-1890 et
        celle de 1918 connue comme la grippe
        espagnole) révèle un paradoxe. La
        pandémie grippale de 1889-1890 constitua
        un nouvel objet pour les institutions
        sanitaires internationales qui avaient
        été créées dans le sillage du choléra.
        Trente ans plus tard, bien que la
        pandémie de grippe espagnole ait
        représenté la plus grave catastrophe
        démographique de la période
        contemporaine, la grippe reste la grande
        absente parmi les objets de la
        régulation internationale du risque
        sanitaire de l’après-première guerre
        mondiale. En questionnant la dynamique
        historique de la mobilisation du risque
        grippal dans les politiques publiques de
        santé à travers leurs institutions
        internationales, Anne Rasmussen montre
        que cette dynamique n’a pas été
        cumulative et linéaire, mais faite de
        mouvements d’allers et retours. À aucun
        moment la grippe ne s’impose comme un
        problème global par ses seuls
        effets.


        Dans ce temps long, la
        mondialisation des risques sanitaires et
        environnementaux est ainsi le résultat
        d’un important travail technique et
        politique qui articule différentes
        dynamiques et différentes logiques. Dès
        la fin du xixe siècle, ces
        risques deviennent progressivement un
        vecteur important de
        transnationalisation. Les questions de
        santé, comme le cancer, trouvent une
        place notable dans les congrès
        internationaux, puis dans
        l’entre-deux-guerres au sein de la
        Société des Nations[13]. De même, les
        risques professionnels sont au cœur de
        l’activité du Bureau international du
        travail avec des cas emblématiques comme
        celui de la silicose[14]. C’est
        toutefois surtout après la seconde
        guerre mondiale que l’échelle
        transnationale s’impose de manière
        croissante comme une échelle pertinente
        pour saisir et traiter un ensemble de
        problèmes[15]. Les différents
        chapitres de cette partie explorent les
        dynamiques de construction de réseaux et
        d’espaces transnationaux qui, pour
        organiser et contrôler la circulation
        des marchandises dans le cadre d’un
        marché de plus en plus globalisé,
        placent les risques au centre de leurs
        activités et de leurs discours. Dès la
        fin du xixe siècle,
        l’intensification de la circulation des
        flux de marchandises et de migrations
        internationales donne lieu à un ensemble
        de politiques de contrôle et de
        certification. Ces politiques s’appuient
        de manière croissante et visible sur
        l’expertise scientifique et contribuent
        à en transformer profondément les
        pratiques et les fonctions. Le domaine
        de cette expertise s’étend, incluant
        notamment la production de normes et de
        certifications pour réguler les marchés
        de l’électricité ou des produits
        chimiques. C’est là le résultat de
        l’activité de communautés
        professionnelles (ou épistémiques) de
        scientifiques et d’experts soucieux
        d’asseoir leur légitimité et d’accroître
        leur champ d’action. L’ouvrage pointe
        ainsi l’affinité qui se crée entre des
        groupes d’experts revendiquant des
        savoirs « universaux », non « situés »,
        suffisamment génériques pour s’appliquer
        à des contextes très variés, et des
        acteurs politiques et économiques
        agissant à une échelle transnationale[16]. Il
        souligne le rôle potentiellement
        performatif des savoirs scientifiques,
        techniques et médicaux et des acteurs
        qui les portent ou s’en revendiquent,
        tout en insistant sur les logiques
        économiques et politiques plus vastes
        qui dessinent, voire contraignent, leurs
        périmètres et modalités d’action. Le
        chapitre de Nathalie Jas, à partir du
        dossier des additifs et contaminants
        alimentaires, met l’accent sur l’essor
        de l’expertise internationale
        après-guerre, à un moment où les débats
        sur les dangers de certaines activités
        technoscientifiques, comme le nucléaire
        et les pesticides, se multiplient. Elle
        montre comment les institutions
        internationales (européennes et
        onusiennes), alors en cours de
        constitution, s’emparent du problème des
        effets sur la santé publique des
        additifs et contaminants alimentaires,
        en l’intégrant à celle, primordiale, de
        la construction des marchés
        internationaux des aliments. Ce faisant,
        elle montre que l’importance acquise par
        l’expertise internationale résulte de
        plusieurs renoncements de la part de ces
        scientifiques-experts, qui acceptent une
        déconnexion partielle vis-à-vis du
        travail scientifique afin d’intégrer
        prioritairement la « réalité » des
        impératifs économiques.


        Une autre dynamique
        importante de la mondialisation des
        risques correspond à la montée en
        puissance des mouvements de contestation
        des dangers sanitaires et
        environnementaux générés par les
        activités humaines, et la structuration
        d’un mouvement critique protéiforme qui
        pointe la dilatation de l’échelle
        spatiale et temporelle des pollutions et
        leurs effets irréversibles sur
        l’environnement et la santé. Dès la fin
        des années 1960, l’activisme
        environnementaliste se nourrit des
        contestations des essais nucléaires, du
        mouvement civique aux États-Unis, des
        mouvements anti-impérialistes contre la
        guerre du Viêt Nam. La convergence et
        l’interpénétration de ces différentes
        dynamiques développées par des acteurs
        et des logiques multiples débouchent, à
        partir du début des années 1970, sur la
        multiplication et la superposition
        d’instances en charge des risques
        sanitaires environnementaux[17]. Le chapitre de
        Soraya Boudia analyse ce moment
        particulier qu’elle qualifie de tournant
        environnemental global. Portant son
        attention sur les infrastructures
        globales d’observation et d’étude de
        l’environnement, elle montre que ce
        moment est le résultat d’une
        cristallisation d’un ensemble de
        transformations scientifiques et
        politiques qui prennent racine dans
        plusieurs temporalités et sont portées
        par des acteurs aux objectifs et aux
        conceptions différentes. Ces
        transformations concernent tout d’abord
        des savoirs et des disciplines
        scientifiques qui contribuent à
        construire la Terre comme un tout
        pouvant faire l’objet de recherches et
        d’interventions. Elles impliquent
        ensuite des mouvements et des
        mobilisations qui placent les questions
        environnementales au centre de leurs
        préoccupations et de leurs actions.
        Elles renvoient enfin aux tentatives de
        transformation du régime des relations
        internationales construit après la
        seconde guerre mondiale, en réponse à la
        vague de décolonisation, puis au début
        de la crise économique et
        énergétique.


        La construction du
        caractère transnational des risques
        sanitaires et environnementaux à partir
        des années 1970 se renforce dans les
        années 1990 avec l’explosion des
        discours médiatiques, politiques et
        économiques faisant référence, d’une
        part, à la globalisation dans ses
        différentes facettes (économique,
        financière et culturelle) et, d’autre
        part, au risque, pour saisir un ensemble
        de problèmes très différents. On assiste
        alors à une institutionnalisation des
        acteurs et des modalités de gestion des
        risques sanitaires et environnementaux,
        avec une intégration d’une partie de la
        critique portée par différentes
        organisations non gouvernementales. On
        observe également l’essor d’une nouvelle
        gouvernance qui promeut l’implication de
        différentes parties prenantes (stakeholders)
        et la construction de consensus en
        s’appuyant sur l’emploi d’un ensemble de
        technologies (analyse d’impact, analyse
        coût-bénéfice, partenariats
        public-privé...)[18].


        Pour éclairer
        certaines des transformations qui ont
        lieu, le chapitre de Sandrine Revet
        s’intéresse à un champ majeur, celui de
        la gestion internationale des
        catastrophes. Elle montre que cette
        question est dans un premier temps la
        « chasse gardée » de scientifiques
        « durs » rassemblés autour des
        sismologues qui appréhendent le problème
        en termes de prévision des catastrophes
        et d’évaluation économique des dégâts.
        Progressivement, cependant, des
        scientifiques, plutôt issus des sciences
        sociales critiques, s’attachent à
        redéfinir la question des catastrophes
        en passant de la notion d’aléa à celle
        de vulnérabilité, en mettant donc au
        centre de leur questionnement, non plus
        la catastrophe vue comme extérieure aux
        sociétés, mais la vulnérabilité des
        sociétés aux risques. Toutefois, en
        investissant ainsi le terrain de la
        production scientifique de données sur
        les catastrophes, ces chercheurs se sont
        progressivement intégrés dans un jeu et
        ont été contraints d’en adopter les
        règles alors qu’ils se positionnaient
        initialement de façon très critique par
        rapport aux agences internationales.
        Sandrine Revet montre ainsi les
        conséquences de la standardisation
        d’outils de mesure des effets des
        catastrophes sur les acteurs porteurs de
        définitions alternatives d’un problème
        qui, malgré eux, contribuent parfois à
        standardiser les problèmes qu’ils
        portent ainsi que leur manière
        d’agir.


        Les différentes
        contributions de cette partie donnent à
        voir une prise en compte croissante des
        problèmes sanitaires et
        environnementaux, ainsi que la
        construction progressive de réseaux
        globaux d’experts et d’un échafaudage
        institutionnel de plus en plus complexe
        en charge de ces problèmes.


        Des
        transnationalisations en conflits


        La deuxième partie de
        l’ouvrage explore les conflits et
        compétitions entre différentes formes de
        transnationalisation ainsi qu’entre
        différentes échelles spatiales
        (internationales, européennes,
        nationales et locales) de prise en
        charge des problèmes sanitaires et
        environnementaux. Une des hypothèses
        fortes de cet ouvrage est en effet que
        ce que l’on désigne aujourd’hui sous le
        terme « globalisation » est en fait une
        certaine forme de globalisation qui
        s’est imposée aux dépens d’autres.
        Ainsi, les logiques de globalisation qui
        dominent actuellement ne représentent
        qu’une partie des projets transnationaux
        qui ont historiquement existé. Cet
        ouvrage cherche alors à montrer les
        divergences, les bifurcations et les
        tensions qui caractérisent les processus
        de transnationalisation[19]. Le cas de
        l’européanisation est particulièrement
        éclairant. Les travaux sur cette
        thématique restent la plupart du temps
        exclusivement centrés sur des actions et
        des logiques qui prennent place au
        niveau de l’Union européenne, sans
        interroger les tensions qui peuvent
        apparaître entre les institutions
        européennes et des organisations
        internationales, ou entre niveau
        européen et niveau national ou global[20]. Réinterrogeant
        l’histoire de la construction
        européenne, Christian Bonah retrace les
        premiers débats sur l’introduction du
        domaine de la santé dans le projet
        européen, en explorant différentes
        logiques à l’œuvre dans le processus
        d’européanisation. Alors que la santé
        est souvent présentée comme une
        prérogative récente de l’Europe,
        l’article reconsidère cette histoire en
        montrant que les questions de santé
        publique avaient donné lieu à de vives
        discussions dans les premiers projets de
        construction européenne, avant d’être
        exclues des prérogatives européennes
        pour de nombreuses années. L’abandon du
        projet de communauté européenne de la
        santé au profit d’une priorité donnée à
        une construction européenne s’appuyant
        en premier lieu sur des logiques de
        coopération économique nous renseigne
        ainsi sur les choix à l’origine de
        l’Union européenne, choix qui tendent
        aujourd’hui à être oubliés et relus
        comme des histoires univoques.


        Les tensions dans les
        processus de transnationalisation ne
        concernent pas que l’histoire de la
        construction européenne. Elles
        apparaissent au contraire dans la
        plupart des régimes transnationaux de
        régulation des risques sanitaires et
        environnementaux, dans la mesure où, sur
        une même question, plusieurs
        institutions sont en compétition pour
        une délimitation des territoires
        d’intervention ou pour se répartir des
        ressources matérielles. Ces
        configurations peuvent entretenir à leur
        tour des tensions ou constituer des
        freins au traitement effectif des
        problèmes. De grandes firmes
        industrielles ou des mouvements sociaux
        transnationaux peuvent se saisir des
        opportunités ainsi créées pour
        diversifier leurs capacités à intervenir
        sur un problème. C’est ce que montre la
        contribution de David Demortain sur la
        régulation transnationale des effets
        indésirables des médicaments. À partir
        du cas de la globalisation du contrôle
        de la sécurité des médicaments,
        l’article étudie les relations entre
        différents régimes de régulation à
        l’échelle transnationale à travers deux
        projets de régulation. Le premier porté
        par l’Organisation mondiale de la santé
        (OMS) reste très indépendant des acteurs
        économiques et repose sur les
        professionnels de la médecine, alors que
        le second, l’International Conference on
        Harmonisation (ICH), s’appuie au
        contraire sur les agences européennes,
        américaines et japonaises de régulations
        nationales (ainsi que leurs experts) et
        sur les firmes pharmaceutiques réunies
        au sein de l’International Federation of
        Pharmaceutical Manufacturers Association
        (IFPMA). Il en résulte un système
        complexe de régulation des médicaments
        dont la cohérence apparente dissimule
        mal les ajustements conflictuels,
        conduisant à un modus vivendi
        reposant sur la coexistence de
        différents modes de régulation.


        L’existence de
        compétitions et de tensions s’observe
        aussi entre l’échelle transnationale et
        les échelles nationale ou locale, comme
        le soulignent les travaux qui, au-delà
        des risques, traitent des phénomènes de
        circulation, d’appropriation et de
        convergence d’instruments et de modèles
        d’action publique[21]. Les autres
        contributions de cette partie analysent
        les traductions et les hybridations d’un
        contexte à l’autre, et mettent parfois
        en évidence la persistance de logiques
        nationales malgré la forte
        internationalisation d’un domaine de
        régulation. Dans cette perspective, le
        texte de Nils Kessel éclaire les
        différentes formes de compétition dont
        fait l’objet la régulation des
        médicaments, en montrant le va-et-vient
        qui s’opère entre les niveaux national
        et global. Il retrace tout d’abord la
        genèse et les spécificités du modèle des
        drug utilization
        studies à la suite de scandales,
        comme celui de la thalidomide dans les
        années 1960 en Allemagne. Cet outil,
        élaboré dans le contexte spécifique de
        réglementation en Scandinavie avant
        d’être repris à l’échelle transnationale
        par l’OMS, a été progressivement déployé
        dans plusieurs pays développés. Le texte
        analyse ensuite l’adaptation de l’outil
        en Allemagne de l’Ouest en cherchant à
        montrer les limites de la transposition
        d’un modèle onusien à une échelle
        nationale. Il montre que les
        scientifiques en charge de la régulation
        des médicaments ne gardent pas longtemps
        la maîtrise de cet instrument et qu’au
        contraire sa mise en œuvre est le fait
        de l’administration de la République
        fédérale allemande (notamment
        l’assurance maladie) à la recherche
        d’outils de contrôle de la consommation
        des médicaments. Cela donne lieu à des
        appropriations spécifiques de cet
        instrument qui est progressivement
        mobilisé dans les négociations sur le
        financement des systèmes de santé en
        crise.


        De même, la
        contribution de Renaud Crespin insiste
        sur l’importance des logiques politiques
        nationales et sur les limites des
        convergences des politiques publiques
        malgré la construction de cadres
        transnationaux. En étudiant, dans une
        perspective comparative, l’encadrement
        du recours aux tests de dépistage du
        sida dans les espaces carcéraux en
        France et aux États-Unis, l’article
        souligne la hiérarchisation différente
        de la problématique du respect des
        libertés individuelles et des
        contraintes sécuritaires, ayant ainsi
        donné lieu à diverses appropriations des
        régulations internationales (Conseil de
        l’Europe, OMS, ONUSIDA). La
        multiplication de ces dernières ne
        conduit pas à uniformiser les pratiques
        mais se traduit par des appropriations
        situées dont les formes se différencient
        selon l’état des régulations et des
        rapports de forces nationaux et locaux.
        Bien plus, l’article montre que dans les
        cas étudiés la distinction entre
        processus transnationaux, nationaux et
        locaux s’avère largement illusoire, car
        ces différentes dimensions s’articulent
        et s’encastrent dans des espaces
        donnés.


        Ces différents textes
        soulignent l’intérêt d’analyser les
        transnationalisations dans leur
        diversité, en ne les considérant pas
        comme des processus s’imposant de
        l’extérieur, mais plutôt comme une
        entreprise politique qui se développe à
        partir de configurations préexistantes,
        de stratégies d’acteurs différents et de
        rapports de forces souvent très inégaux
        entre acteurs, entre organisations et
        entre États. Ils insistent aussi sur les
        contraintes et les limites des processus
        de transnationalisation tout comme sur
        l’absence de « diffusion » directe ou de
        « convergence » évidente des procédures,
        routines, catégories et instruments
        créés par des organisations
        internationales ou européennes[22]. Ils soulignent au
        contraire qu’à chaque fois la
        transnationalisation d’un problème ou
        l’appropriation des catégories et
        instruments issus d’instances
        transnationales se font de façon située
        et en relation avec les cadrages de
        problèmes effectués en fonction de
        conflits et de rapports de forces
        locaux.


        Transformer les
        modes de gouvernement


        Dans une dernière
        partie, l’ouvrage s’intéresse à la façon
        dont l’émergence du global contribue à
        promouvoir de nouveaux instruments de
        régulation des risques, conduisant à la
        production de modes de gouvernement
        différents de ceux qui prévalaient dans
        les espaces circonscrits par les
        frontières nationales et encadrés par
        les États[23]. Loin de se
        limiter uniquement à un changement
        d’échelle spatiale, les processus de
        transnationalisation recouvrent des
        enjeux beaucoup plus vastes en
        transformant les définitions de
        problèmes à traiter, le statut des
        acteurs qui apparaissent comme légitimes
        pour le faire, ainsi que les formes et
        les modalités de leur prise en charge à
        différentes échelles. Surtout, ces
        transformations, qui ont pourtant des
        implications politiques fondamentales,
        apparaissent souvent comme des
        évolutions rendues nécessaires par des
        impératifs techniques ou des choix
        scientifiques s’imposant comme les seuls
        possibles. On retrouve ainsi une
        certaine affinité entre les dispositifs
        de gouvernement mis en place à l’échelle
        transnationale et les communautés de
        scientifiques et d’experts qui évoluent
        principalement dans des arènes
        elles-mêmes très internationalisées,
        fournissant les boîtes à outils de ces
        nouveaux instruments de gouvernement. La
        mobilisation de ces instruments modifie
        les rapports de forces entre États et
        acteurs économiques privés, les seconds
        étant mieux armés que les premiers pour
        intervenir dans les espaces
        internationaux de production de
        connaissances et d’expertises. Cela
        conduit ainsi à privilégier des modes de
        résolution des problèmes et d’allocation
        des ressources s’adossant à des logiques
        de marché.


        Le texte de Jean-Noël
        Jouzel sur la régulation des dangers
        liés aux nanomatériaux montre une
        certaine affinité entre les modalités de
        production de la recherche scientifique
        encouragée par les acteurs industriels
        d’un secteur et les mécanismes de
        diffusion transnationale des normes en
        matière de sécurité sanitaire promues
        par des instances transnationales, comme
        l’OCDE ou l’Organisation internationale
        de standardisation (ISO). Alors que les
        règles encadrant la commercialisation
        des nanomatériaux sont présentées comme
        le résultat assez direct de
        l’augmentation des connaissances quant à
        leur nocivité, cette contribution montre
        au contraire que la nanotoxicologie,
        telle qu’elle s’est développée au cours
        des dernières décennies, est une forme
        particulière de connaissance
        scientifique qui permet notamment de
        rendre mesurable les effets des
        nanomatériaux sur la santé et de
        promouvoir des modes de régulation (par
        des seuils ou des valeurs limites) qui
        autorisent la poursuite de leur
        utilisation. Cet article révèle aussi
        que les espaces transnationaux de
        normalisation conservent une marge
        d’autonomie vis-à-vis de la production
        académique disponible et que, du fait de
        leurs règles de fonctionnement
        (formelles et informelles), ils
        stabilisent des rapports de forces qui
        leur sont propres tout en renforçant les
        segments de la recherche académique en
        phase avec leurs orientations
        gestionnaires. De façon plus générale,
        il montre que le renforcement des
        régulations à l’échelle globale favorise
        les alliances entre des laboratoires
        fortement transnationalisés et des
        multinationales.


        Ce rôle important joué
        par les acteurs industriels renvoie plus
        largement au poids croissant des
        logiques de marché dans les formes de
        gouvernement transnationales. Sans avoir
        été absentes des politiques nationales,
        ces logiques apparaissent dans de
        nombreux cas de figure à l’origine de la
        mise en place de nombreux dispositifs de
        régulation qu’elles ont, d’une certaine
        manière, modelés. Cet encastrement entre
        logiques de régulation des risques et
        organisation des marchés est
        particulièrement bien mis en évidence
        par la question de la santé animale qui,
        au cours des dernières décennies, est
        passée du statut de question agricole
        mineure à celui d’enjeu de santé
        publique prioritaire. La contribution de
        Boris Ollivier explore le mécanisme de
        construction d’un cadre sanitaire
        européen vis-à-vis de cette question. Il
        montre que cette politique a été forgée
        dès la fin des années 1950 comme un
        enjeu secondaire, derrière celui de la
        construction d’une politique agricole
        commune, avant tout soucieuse de
        minimiser les entraves à la circulation
        des animaux liées à des problèmes
        vétérinaires. Il examine
        l’institutionnalisation fragmentée et
        corporatiste de cette politique jusqu’à
        sa formalisation par une stratégie au
        début des années 2000, après que les
        affaires sanitaires ont pris une place
        importante dans l’espace public. Ces
        transformations donnent à voir la
        construction de la suprématie du niveau
        transnational sur des enjeux longtemps
        considérés comme relevant des politiques
        nationales. Derrière ces
        transformations, cet article rend
        également visibles les tensions entre
        les logiques économiques et celles de
        santé publique qui alimentent de
        nombreuses controverses culminant dans
        les années 1990 avec l’épisode de la
        vache folle.


        L’analyse des espaces
        européens et internationaux ne doit pas
        faire oublier le poids historique des
        États et le fait que les logiques de
        transnationalisation rencontrent des
        modes de fonctionnement antérieurement
        très liés à des dispositifs d’action
        publique ancrés dans des histoires et
        des espaces nationaux. Cette
        transformation des politiques nationales
        sous les effets de logiques
        transnationales n’est pas automatique et
        répond à des manières d’agir différentes
        selon les politiques concernées et selon
        les secteurs, comme le montrent les deux
        dernières contributions de l’ouvrage.
        Dans son article sur l’introduction en
        France d’une forme de gouvernement des
        expositions professionnelles à des
        produits dangereux par les valeurs
        limites, Emmanuel Henry indique que,
        derrière ce qui pourrait être analysé
        comme la diffusion internationale d’un
        instrument, c’est en fait le rôle
        respectif des entreprises et de l’État
        dans l’orientation des politiques de
        santé au travail qui est en jeu. Ce
        texte montre comment la question des
        expositions professionnelles aux
        produits toxiques a été redéfinie comme
        un enjeu technoscientifique, et dans
        quelle mesure cette redéfinition peut
        être analysée comme un choix de terrain
        permettant aux industriels de quitter
        les arènes politiques de la négociation
        sociale ou de la réglementation
        administrative pour celles de
        l’expertise scientifique et technique.
        En prenant appui sur une expertise
        transnationale, la capacité des
        industriels à rester les
        « propriétaires » légitimes[24] de la définition
        des politiques de prévention des risques
        professionnels est préservée, alors que
        sont maintenues dans un rôle
        périphérique l’administration du
        ministère du Travail et les
        organisations syndicales. La mise en
        place de comités d’experts
        internationaux proposant des normes ou
        des standards dans le but de réguler des
        activités dangereuses déplace les
        instances de régulation vers des espaces
        institutionnels ne fonctionnant pas
        selon les logiques des démocraties
        nationales, favorisant des modes de
        gouvernement tendant à privilégier les
        acteurs privés et les logiques de marché
        au détriment des États et des logiques
        plus politiques d’allocation de
        ressources et de régulation.


        Enfin, dans une
        dernière contribution, Claude Gilbert
        explore les liens entre le niveau
        national et le niveau international dans
        le domaine des pandémies grippales. Il
        étudie les dynamiques produites, au
        niveau national, par des incitations en
        provenance d’organisations
        internationales, ainsi que les effets
        que cela engendre. Le point de départ
        est le constat que, dans la montée en
        puissance des problèmes dits globaux,
        notamment dans le domaine sanitaire, on
        insiste beaucoup sur l’émergence d’une
        gouvernance planétaire portée par les
        grandes organisations internationales
        (notamment par l’OMS). L’analyse
        proposée vise à infléchir cette
        représentation en montrant que la
        conception des plans de prévention de la
        pandémie grippale obéit autant à des
        injonctions internationales qu’à des
        contraintes nationales spécifiques.
        L’auteur révèle ainsi que les choix
        effectués en France pour faire face à la
        (ré)émergence de la menace de la grippe
        (H5N1, H1N1) résultent largement des
        luttes définitionnelles autour du
        problème « pandémie grippale » qui se
        déclinent en fonction des configurations
        des systèmes d’acteurs et des enjeux qui
        les traversent. Selon les moments, la
        pandémie grippale a donc été plutôt
        définie comme un problème médical, un
        problème sanitaire ou un problème de
        résilience, avec, le plus souvent, une
        coexistence de ces différentes
        définitions qui ont correspondu à
        différents usages et intérêts au niveau
        national, tout en faisant écho à divers
        types d’injonction au niveau
        international.


        La production et la
        circulation de nouveaux instruments de
        gouvernement transforment les manières
        de penser le scientifique, le social et
        le politique qui se dessinent à
        l’échelle européenne ou internationale,
        et par contrecoup aux échelles nationale
        et locale. Ainsi, en analysant comment
        les risques sont mondialisés, ce livre
        entend rendre compte autant des
        transformations que des permanences des
        modes de gouvernement qui structurent
        les sociétés contemporaines.
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1
 La
          grippe : un problème pour l’action
          sanitaire internationale

          

          Anne Rasmussen


          De l’influenza
          (1889) à la grippe espagnole (1918)


          Prenant pour objet la
          gestion à l’échelle internationale des
          premières pandémies grippales de
          l’époque contemporaine, en 1889 et 1918,
          cette réflexion entend souligner la
          pluralité des logiques, cognitives et
          savantes, politiques et administratives,
          souvent conflictuelles, qui concourent
          par leurs effets à influer sur les
          dispositifs de transnationalisation de
          la régulation des risques. Elle invite à
          questionner l’articulation entre
          l’échelle globale de certains événements
          sanitaires, tels que la circulation des
          agents pathogènes à travers les
          frontières – phénomène transeuropéen,
          transatlantique et même mondial dans le
          cas de la grippe –, et les échelles
          variées, du local à l’international, de
          la résolution des problèmes que ces
          phénomènes suscitent en produisant des
          catégories d’analyse, des échanges de
          savoirs et des outils politiques de
          santé publique dont l’expérience se fait
          en deçà ou au-delà du niveau national.
          Faire un détour historique par un moment
          singulier, le tournant du xixe au xxe siècle,
          permet d’appréhender les questions
          sanitaires à une époque où leurs enjeux
          s’inscrivent dans un cadre territorial,
          politique et mental structuré par les
          frontières entre États et par la
          confrontation entre l’horizon national
          des actions d’hygiène publique et
          l’horizon international de la
          coopération fonctionnelle et de la
          diplomatie sanitaire. En la matière, le
          maître mot demeure alors celui de la
          surveillance aux frontières[25]. Saisir la
          pandémie grippale lors de son émergence
          comme événement sanitaire à la fin des
          années 1880, plutôt qu’au milieu du xxe siècle
          quand s’institutionnalise dans le cadre
          de l’OMS un réseau mondial de
          surveillance de la grippe, permet aussi
          de questionner l’évidence de sa
          construction en problème de santé
          publique[26] dont la
          transnationalisation structurerait le
          cadre normé de son appropriation et de
          ses dispositifs d’intervention.


          
La grippe hors du
            champ de la régulation sanitaire de
            l’entre-deux-guerres

            

            Ce propos a pour
            origine le constat d’une absence : la
            grippe ne fait pas partie des objets de
            la régulation internationale du risque
            sanitaire de l’après-guerre, dans les
            années 1920, alors que se reconfigurent
            les politiques de santé publique à la
            suite du premier conflit mondial qui a
            constitué un épisode historique majeur
            dans la lutte contre la contagion.


            À l’échelle
            internationale, le contexte
            institutionnel de la santé publique
            d’après-guerre se renouvelle. Il se
            caractérise par l’entrée en scène de
            nouveaux protagonistes de l’action
            sanitaire, comme la Fondation
            Rockefeller qui, créée en 1913, est
            intervenue massivement contre la
            tuberculose en Europe à partir de 1917,
            ou comme la Ligue des sociétés de la
            Croix-Rouge, instituée en 1919[27]. Ces acteurs
            nouveaux s’ajoutent à des institutions
            d’avant-guerre qui subsistent au
            conflit, tels que le Bureau sanitaire
            panaméricain créé à Washington en 1902
            ou l’Office international d’hygiène
            publique (OIHP), fondé à Paris en 1907
            et reconverti au service de
            l’organisation sanitaire interalliée
            pendant la guerre. Mais ce sont surtout
            les instances créées par la Société des
            Nations (SDN) qui redéfinissent le
            périmètre de la gestion sanitaire
            internationale des années 1920[28]. Au sein de la
            SDN, la Commission des épidémies (1920)
            se voit assigner la maîtrise de la
            grande flambée de typhus qui touche la
            Pologne et la Russie à partir de 1919.
            Trois ans plus tard, elle est pérennisée
            sous la forme de l’Organisation
            d’hygiène de la SDN (1923) qui a pour
            objectif la lutte contre les maladies
            infectieuses et la promotion de la santé
            publique dans les jeunes États d’Europe
            centrale et orientale. Cette institution
            affiche un programme d’action
            internationale de large spectre qui
            s’exerce par l’expertise qu’elle réunit
            au sein de la Section d’hygiène, dont
            les membres médecins, épidémiologistes
            et statisticiens, promus négociateurs
            techniques, sont choisis ès qualités
            pour leur compétence en santé publique
            et non pas en fonction de leur
            nationalité comme dans d’autres
            instances de la SDN[29].
            Toutefois, comme l’ont souligné les
            travaux d’Iris Borowy,
            l’internationalité de cette expertise
            est essentiellement réduite à l’Europe,
            et les moyens dont elle dispose sont
            loin d’être à la mesure des ambitions
            qu’elle fixe à son action. Durant
            l’entre-deux-guerres, entrent dans son
            champ d’intervention les pathologies
            dominantes, infectieuses ou non (typhus,
            choléra, fièvre jaune, tuberculose,
            paludisme, maladie du sommeil, variole,
            typhoïde, diphtérie, scarlatine, rage,
            lèpre, syphilis, psittacose, cancer),
            ainsi que des questions sanitaires et
            sociales dont la guerre a renforcé
            l’acuité (alimentation, logement,
            hygiène de l’enfance ou hygiène rurale).
            Pourtant, malgré l’étendue du spectre
            des compétences de l’Organisation
            d’hygiène, la grippe ne figure pas au
            nombre de ses objets d’étude et de
            régulation. De la même façon, à l’OIHP,
            si les maladies infectieuses et leurs
            manifestations épidémiques sont bien à
            l’ordre du jour après 1920, elles se
            limitent au choléra, à la peste, au
            typhus, à la tuberculose, aux maladies
            vénériennes et au paludisme. En publiant
            dans sa revue internationale, en
            avril 1919, les résultats d’une enquête
            qu’il a menée sur la pandémie grippale
            de 1918, l’OIHP referme la parenthèse
            qu’a constituée cet événement sanitaire
            critique et le sujet « grippe »
            disparaît pour plusieurs décennies des
            questions à l’ordre du jour des
            organisations internationales.


            Cette exclusion de la
            grippe hors du champ de l’action
            sanitaire internationale a de quoi
            surprendre alors que vient de survenir,
            sous la forme de la pandémie de grippe
            dite espagnole de 1918-1919, la
            catastrophe sanitaire majeure des xixe et xxe siècles à
            l’échelle mondiale. Cette pandémie n’a
            épargné aucune région habitée et, au
            cours du pic de l’automne 1918, a été à
            l’origine d’un bilan démographique
            évalué dans les années 1920, à partir
            des études du bactériologiste de
            l’université de Chicago Edwin Jordan, à
            plus de 20 millions de morts. Ce bilan
            ne fera qu’être constamment revu à la
            hausse[30]. Qu’une telle
            catastrophe démographique ne soit pas
            mise à l’agenda international dans les
            décennies suivantes conduit à
            questionner les interactions entre
            l’interprétation d’une pathologie
            spécifique, la grippe, dotée de ses
            modalités propres de circulation, de
            transmission et d’intelligibilité, et
            les enjeux de l’action sanitaire. Pour
            saisir les logiques qui président à
            cette exclusion, il est utile de
            replacer l’événement « grippe
            espagnole » dans un processus dont
            l’épaisseur temporelle est d’une
            trentaine d’années et dont l’échelle est
            internationale.


            Ce processus est,
            d’une part, celui de l’irruption de la
            grippe comme problème sanitaire public
            depuis l’épidémie de 1889-1890. Cet
            événement pathologique a constitué le
            premier épisode grippal à caractère
            pandémique de l’époque contemporaine :
            premier de l’ère pastorienne, après que
            la bactériologie s’est imposée comme
            cadre explicatif dominant des maladies
            infectieuses, et premier de l’ère
            industrielle, après que l’accélération
            des moyens de transport et la
            circulation intensifiée des personnes
            ont généralisé « l’unification
            microbienne du monde », soit la
            globalisation par les germes, entamée à
            l’époque moderne[31]. Dans cette
            perspective, le virologue australien
            Frank Marfarlane Burnet, qui participera
            de près, au début des années 1930, à
            l’isolement du virus de la grippe et à
            la mise en valeur de ses modes de
            transmission, et qui s’en est par
            ailleurs fait l’historien, a interprété
            cette pathologie infectieuse comme la
            « nouvelle cause majeure de mortalité »
            qui s’exerce à partir de la dernière
            décennie du xixe siècle,
            comparant sa dynamique à l’émergence de
            la diphtérie un demi-siècle
            auparavant[32].


            D’autre part,
            l’intelligibilité de l’événement grippal
            est confrontée au mouvement
            d’internationalisation qui a présidé à
            la gestion des maladies infectieuses
            depuis la transformation des modalités
            de contrôle des crises sanitaires
            amorcée par l’expansion des épidémies
            cholériques en Europe. Le choléra, au
            cours du premier tiers du xixe siècle, a
            quitté son bassin originel de l’Est
            asiatique, s’est diffusé dans plusieurs
            continents et a engendré un cadre
            territorial de lutte anti-épidémique
            dont le principe structurant est la
            frontière. Confrontée à la globalisation
            de l’espace pathogène, la lutte
            internationale contre les épidémies qui
            s’organise dans le cadre des conférences
            sanitaires a eu pour vocation première
            de s’opposer à cette libre expansion des
            germes. Depuis les années 1850,
            essentiellement soucieux de la sécurité
            du continent européen, diplomates et
            représentants de la politique étrangère
            des États débattent des enjeux de la
            circulation des hommes et des
            marchandises dans cet espace traversé
            par les épidémies, espace qu’il s’agit
            bien davantage de contrôler et de
            sécuriser que de cloisonner de manière
            étanche. Comme l’a souligné Patrick
            Zylberman, « plus qu’une ligne de
            démarcation, la frontière jouait alors
            le rôle de clé de voûte stratégique et
            de vigie de la santé publique[33] ». Le paradigme
            bactériologique affirmé à la fin du xixe siècle,
            loin de mettre en cause ce cadre
            territorial de saisie des problèmes de
            santé, n’a fait que confirmer le besoin
            d’une échelle internationale. Ce nouveau
            regard a en effet légitimé des
            politiques de veille aux frontières
            nationales contre un ennemi microbien
            venu de l’extérieur que la régulation
            sanitaire internationale, orchestrée sur
            un mode diplomatique, tente de contrôler
            par des méthodes de containment.
            L’hygiéniste Adrien Proust, membre
            éminent de l’expertise française au sein
            des instances internationales, en
            exprime de façon caractéristique le
            principe pour les maladies infectieuses
            en 1892, justifiant leur saisie comme
            problème de santé publique et prônant
            l’élaboration de dispositifs adaptés à
            leur mode de circulation : « Du moment
            où il est démontré que la peste, la
            fièvre jaune et le choléra ont chacun
            leur foyer d’origine, que le berceau de
            ces maladies peut être circonscrit,
            qu’elles sont susceptibles de quitter ce
            berceau, qu’enfin elles peuvent être
            importées, cette importation doit être
            prévenue par des mesures sanitaires[34]. » Si les formes
            de ces dispositifs évoluent – aux
            quarantaines se substituent
            progressivement des mesures de
            désinfection et de surveillance des
            bateaux, des passagers et des
            migrants – l’esprit n’en demeure pas
            moins le même[35]. Endiguer
            l’importation d’un danger qui traverse
            les frontières par les moyens mis en
            œuvre au terme d’une concertation
            internationale est le modèle de
            l’intervention qui s’impose durablement.
            Trente ans plus tard, dans
            l’entre-deux-guerres, ce modèle persiste
            et obéit sensiblement aux mêmes
            logiques : il se fonde sur le
            contingentement des principales maladies
            (typhus, choléra, variole), même s’il
            subit des transformations en réponse aux
            crises du xxe siècle qui
            lui assignent de nouveaux objectifs,
            comme l’éradication des vecteurs (dans
            le cas du paludisme ou de la fièvre
            jaune) et l’action contre les maladies
            sociales et les comportements à risque
            promue dans les années 1930 (dans le cas
            de la tuberculose et des maladies
            vénériennes).


            Il est pourtant
            manifeste que la grippe est exclue de ce
            cadre classique de l’action sanitaire.
            La singularité de cette situation peut
            être envisagée comme emblématique de la
            spécificité de cette pathologie
            considérée comme originale, suscitant
            son propre modèle de régulation des
            crises et s’offrant comme catégorie
            d’analyse de la circulation des maladies
            infectieuses. Elle peut être également
            questionnée dans la perspective des
            études de sciences sociales qui
            analysent situations de crise et risques
            collectifs, comme y invite Claude
            Gilbert, non pas « en fonction des
            ruptures qu’ils annoncent ou réalisent
            par rapport aux situations normales,
            ordinaires mais en réinterrogeant ce
            qu’il faut entendre par “état normal”,
            “état ordinaire”[36] ». La grippe
            prend ainsi une valeur heuristique,
            comme objet de savoirs bactériologique,
            épidémiologique et prophylactique, et
            comme outil de réflexion pour l’action
            sanitaire à différentes échelles
            territoriales.

          

          


Une pathologie à
            l’épreuve des frontières nationales,
            l’influenza

            

            L’épisode de 1889-1890
            inaugure l’ère des pandémies modernes de
            grippe. Cette pathologie émergente, du
            moins sous ces nouvelles formes,
            entre-t-elle dans le cadrage
            international qui a été celui du choléra
            au xixe siècle ? En
            surgissant sur le mode pandémique en
            1889, l’expérience de la grippe, de
            maladie circonscrite dans l’espace et le
            temps (la grippe locale et saisonnière),
            devient celle d’une maladie mondiale
            posant aux communautés nationales qui la
            subissent des problèmes identiques et
            simultanés, que suscitent à la fois son
            caractère pandémique et la lecture
            bactériologique qui lui donne du
            sens.


            En effet, pour la
            première fois, en 1889-1890, l’influenza
            connaît une expansion mondiale
            caractérisée par son « extrême
            généralisation et sa rapide excursion à
            la surface du globe[37] » : trois foyers
            initiaux sont identifiés en mai et
            juin 1889, en Asie centrale, dans le
            Nord canadien et au Groenland. Au début
            de l’année 1890, le pic épidémique est
            atteint et la grippe connaît une
            expansion tous azimuts[38]. Tous les
            traits spécifiques de ce qui
            caractérise, depuis, une pandémie
            grippale sont réunis : une morbidité
            considérable, une diffusion rapide, une
            évolution par poussées et, dogme
            épidémiologique du xixe siècle – qui
            relève aussi d’assertions
            géopolitiques[39] –, une circulation
            de l’Orient vers l’Occident. L’origine
            russe de l’épidémie invoquée dans la
            presse d’Europe occidentale, de la même
            manière que l’on incriminait le choléra
            asiatique, accrédite la thèse de
            l’importation des germes émanant de
            régions hygiéniquement vulnérables et
            dont il faut se protéger[40].


            La pandémie de 1889
            est par ailleurs le premier événement
            contagieux soumis à la grille de lecture
            que les sciences du laboratoire ont
            récemment instaurée en la fondant sur la
            théorie des germes. Celle-ci permet
            d’espérer des réponses systématiques aux
            questions posées par l’étiologie des
            maladies et leur prophylaxie, et est à
            l’origine de nombre de travaux de
            bactériologistes, d’épidémiologistes et
            de cliniciens s’employant à revisiter la
            compréhension des pathologies. La
            pandémie grippale de 1889 n’y échappe
            pas et constitue même immédiatement un
            cas d’école[41]. L’ignorance dans
            laquelle on est alors de l’agent
            pathogène à l’origine de la maladie[42] exclut une
            interprétation étiologique certaine.
            Aussi, bien qu’elle soit une pathologie
            de l’ère bactériologique, la grippe de
            1889 met encore aux prises les
            interprétations contradictoires qui se
            sont affrontées durant le xixe siècle pour
            élucider les modes de transmission du
            choléra. Celles-ci opposaient notamment
            les tenants de la contagion, selon
            lesquels la transmission se fait
            directement entre malades et suit les
            voies de leur circulation, et les
            partisans de l’explication par
            l’infection, qui incriminent le milieu
            et l’environnement locaux comme facteurs
            principaux de contamination[43]. Le mot
            « influenza » lui-même, qui s’impose
            nettement en 1889 au détriment du terme
            « grippe », alors que les deux termes
            étaient usités pour désigner la maladie
            épidémique depuis le milieu du xviiie siècle,
            porte la trace du credo infectionniste.
            Il traduit la part belle faite à
            l’« influence » accordée aux astres, aux
            vents et aux variations atmosphériques,
            c’est-à-dire à l’environnement, pour
            rendre compte des causes des maladies
            infectieuses.


            Les controverses entre
            infection et contagion resurgissent
            ainsi en 1889-1890 et prennent pour
            objet les modalités de propagation de la
            grippe, avec au cœur du débat sa
            contagiosité. Sur le plan
            épidémiologique, la flambée des foyers
            grippaux en des lieux multiples semble
            mettre en défaut l’hypothèse de la
            contagion. On constate que, de façon
            énigmatique, les épidémies de grippe ne
            semblent pas suivre un tracé, mais
            émerger simultanément dans des foyers
            locaux et dispersés, ce qui fait écho
            aux conceptions pré-pastoriennes[44]. La progression
            de l’influenza paraît se faire en tous
            sens, de façon explosive, bien plus
            rapidement que ne le permettent les
            moyens de communication. La question
            connaît un retentissement certain et
            partage les milieux médicaux, des
            médecins praticiens aux bactériologistes
            et épidémiologistes. Les contestataires
            de la théorie des germes sont remis en
            selle et s’interrogent sur la pertinence
            de la vieille notion de constitution
            épidémique, à l’instar du Britannique
            Charles Creighton, explorant les
            étiologies tellurique (l’empoisonnement
            des sols), cosmique et atmosphérique de
            la pathologie[45]. D’autres,
            constatant l’existence de foyers
            grippaux isolés, affirment qu’il n’est
            pas besoin de formuler l’hypothèse d’une
            importation nouvelle pour que la grippe
            prenne le caractère épidémique. Telle
            est la théorie défendue par Achille
            Kelsch, hygiéniste du Val-de-Grâce dont
            le laboratoire constitue, avec
            l’Institut Pasteur, l’un des pôles
            majeurs de la recherche menée en France
            sur les maladies infectieuses. De fait,
            dans le contexte d’un vif débat,
            l’interprétation infectionniste de la
            grippe continue à régner en 1889-1890 et
            à récuser un système de causalité unique
            et spécifique.


            L’interprétation de la
            première pandémie grippale demeure ainsi
            centrée sur l’analyse de ses causes
            environnementales et met en exergue la
            nécessité d’étudier les conditions
            locales de la survenue et de la
            circulation des épidémies. Durant les
            trois décennies suivantes, les États
            européens se saisissent de l’objet
            grippe pour tenter de l’insérer, selon
            différentes configurations
            politico-administratives, dans le
            mouvement sanitaire international.

          

          


Diplomatie et
            science : l’influenza au prisme de
            l’international

            

            Caractérisée comme un
            phénomène pathologique nouveau,
            l’influenza est confrontée au cadre
            international de gestion des crises
            épidémiques qui s’est affirmé dans le
            dernier tiers du xixe siècle.
            Celui-ci relève d’un partage des tâches
            entre, d’un côté, l’arène administrative
            de la coopération fonctionnelle entre
            États et, de l’autre, la tribune
            scientifique.


            Dans le registre
            administratif, les moyens de l’action de
            santé publique à l’échelle
            transnationale relèvent d’un cadrage par
            la « diplomatie sanitaire » qui utilise
            le vecteur des conférences
            internationales[46]. Celles-ci se
            tiennent durant un demi-siècle dans les
            capitales des institutions de la
            réglementation internationale (Paris) ou
            dans les avant-postes de la défense de
            l’Europe au contact des fléaux
            (Constantinople, Vienne, Venise). En
            juillet 1851, la première conférence
            sanitaire internationale réunit des
            États, chacun représenté par un
            diplomate et un médecin. Elle a pour
            fonction de réguler les crises
            épidémiques du choléra qui assiègent la
            forteresse européenne et d’introduire de
            l’uniformité dans les quarantaines
            nationales pour faciliter le commerce et
            la libre navigation en Méditerranée. Des
            constantes se mettent en place dès cette
            première conférence : un objet limité,
            les maladies dites exotiques incarnées
            par la triade choléra, peste et fièvre
            jaune ; une forme d’impuissance, que
            traduit, malgré l’adoption de
            conventions sanitaires entre États,
            l’impossibilité de parvenir à leur
            ratification par l’ensemble des pays
            participants. Les années 1870 voient
            l’accroissement du trafic maritime avec
            la vapeur et l’ouverture du canal de
            Suez, qui accentuent le risque
            épidémique par voie de mer et mettent
            l’Europe, selon les hygiénistes
            occidentaux, « à la merci du pèlerinage
            de La Mecque[47] ». Le pouvoir
            prescripteur des conférences en sort
            renforcé, et la septième conférence, en
            1893, accouche d’une convention ratifiée
            par tous les participants, ce qui ne
            préjuge toutefois pas de la force
            d’injonction des accords qui demeurent
            largement inappliqués. En 1903, la
            onzième conférence, à Paris, crée un
            organe permanent chargé du suivi des
            conventions. Cette instance voit le jour
            en 1907 sous la forme de l’OIHP,
            organisme chargé de superviser les
            quarantaines et de contrôler la
            navigation, dont le siège est en France
            et les dirigeants sont français,
            indiquant par là combien le principe
            d’organisation nationale reste
            structurel dans cette diplomatie
            multilatérale où les rivalités
            européennes à l’échelle impériale
            constituent un puissant mobile
            d’action[48]. L’intervention
            sanitaire des conférences
            internationales se conforme à un mode de
            fonctionnement diplomatique entre États
            et, en concluant des accords techniques
            et fonctionnels, produit une régulation
            dont l’objectif est exclusivement
            prophylactique : limiter la circulation
            infectieuse et protéger la santé
            nationale dans l’espace des États
            membres, sans préoccupation d’agir à
            l’intérieur des pays touchés[49].


            Dans le registre
            savant, l’influenza suscite la mise en
            commun, sur le mode transnational, de
            savoirs sur la pathologie constitués
            dans des cadres nationaux (instituts de
            recherche, laboratoires, universités,
            hôpitaux) et échangés dans les arènes
            scientifiques des publications et des
            congrès internationaux dont les statuts
            affirment le programme : « [...]
            discuter toutes les questions relatives
            à la conservation de la santé de
            l’individu ou de la société[50] ». Ces savoirs
            sont de différente nature. Un savoir
            historique d’abord, qui concourt à
            l’élaboration d’une histoire
            transnationale composée d’histoires
            nationales. Il s’agit d’inscrire la
            grippe dans le temps, de reconstituer
            les maillons de la grande chaîne
            historique des atteintes grippales en
            reconstituant, d’épidémie en épidémie,
            les antécédents d’une pathologie qui
            n’est émergente qu’en apparence. En
            Grande-Bretagne par exemple, Charles
            Creighton se fait le compilateur à
            l’échelle nationale de la succession des
            poussées épidémiques advenant, depuis le
            xviie siècle, six
            à douze fois par siècle en moyenne, et
            qu’il faut distinguer des occurrences
            annuelles de la grippe saisonnière. Pour
            les auteurs qui contribuent à ce nouveau
            genre d’épidémiologie historique, la
            somme des événements locaux, parmi
            lesquels il faut opérer une fine
            distinction selon la nature des
            épisodes, permettra de reconstituer une
            histoire biologique commune, sinon à
            toute l’espèce humaine, au moins aux
            populations européennes[51]. Un savoir
            statistique ensuite, qui tente de rendre
            compte de crises démographiques
            consécutives à la grippe, à partir de la
            constitution de tables de mortalité. Son
            élaboration est rendue complexe par le
            fait que la grippe n’est pas une maladie
            à déclaration obligatoire et que la
            cause de décès lui est difficilement
            imputable plutôt qu’à ses complications
            pneumoniques. Un savoir épidémiologique
            enfin, portant sur l’environnement de la
            pathologie. Il s’agit ici d’inscrire la
            maladie dans l’espace et d’en esquisser
            la géographie. La méthode consiste à
            réunir localement, puis à unifier sur un
            plan international, des données
            consacrées au milieu, au terrain et à
            l’atmosphère pour une mesure des
            influences que l’on tente d’objectiver
            dans des séries documentaires rendant
            compte de l’exceptionnalité de la
            diffusion grippale. L’ensemble de ces
            savoirs doit constituer les éléments
            cohérents d’une interprétation, à
            l’échelle internationale, de l’expansion
            grippale.


            C’est au prisme de ce
            double cadrage international,
            diplomatique et savant, que le risque
            grippal est pris en compte. Or, au cours
            des trois décennies qui séparent les
            pandémies de 1889 et de 1918, les
            conférences sanitaires diplomatiques et
            les congrès savants d’hygiène imposent
            un cadre d’interprétation général fondé
            sur la monocausalité des pathologies
            infectieuses, que traduit un
            réductionnisme au germe pathogène. Le
            choléra montre l’exemple, ainsi que le
            déclare le président de la conférence
            sanitaire de Paris, en 1903 : le temps
            des controverses est clos, la
            prophylaxie est désormais connue et
            « réduite à sa plus simple expression[52] ». La grippe doit
            trouver désormais sa place dans ce cadre
            interprétatif qui ordonne la prophylaxie
            à l’échelle internationale.


            Sur le versant
            administratif, les conférences de l’ère
            postcholéra transforment les moyens
            d’action de la santé publique. Le mot
            d’ordre n’est plus celui de la réforme
            hygiénique et sociale, que traduisaient
            auparavant les mesures d’adduction
            d’eau, d’assainissement urbain ou de
            lutte contre l’insalubrité du logement.
            Il est désormais de contrôler les
            sources d’infection et la transmission
            des germes. Les administrateurs de
            l’hygiène publique diffusent par le
            biais des conférences un projet
            international qui pourrait être qualifié
            de biopolitique, celui du contrôle des
            maladies dites spécifiques. Toute
            pathologie est assignée à une cause
            nécessaire et exclusive : la lutte
            anti-infectieuse est ainsi rendue
            pensable et des moyens d’action publique
            sont déployés pour la rendre possible.
            Cette politique tend à un quadrillage
            bactériologique par la surveillance des
            frontières, mais aussi, de façon
            nouvelle, par l’isolement systématique
            des suspects infectieux et la recherche
            des porteurs sains – une notion
            bactériologique originale formulée dans
            la première décennie du xxe siècle. La
            régulation de la fièvre typhoïde est
            emblématique de cette action sanitaire
            des quinze années qui précèdent la
            Grande Guerre. Ainsi, sur le mode
            autoritaire, en Allemagne, Robert Koch
            orchestre le Typhusbekämpfung,
            criblage sanitaire systématique du
            territoire frontalier de l’Empire à la
            recherche des porteurs de germes
            typhoïdiques. En contexte politique plus
            libéral, aux États-Unis, se déploie sous
            une autre forme mais avec les mêmes
            attendus théoriques, une politique de
            containment de
            la contagion, à laquelle fait écho la
            médiatique affaire de Typhoid Mary, une
            cuisinière poursuivie pour avoir mis en
            danger la collectivité par son mauvais
            comportement sanitaire[53].


            Ces modes
            d’intervention n’étaient pas adaptés à
            une « influenza » encore considérée, en
            1889, comme une pathologie liée à
            l’existence de foyers infectieux où
            prime l’interprétation environnementale.
            Mais ils deviennent opératoires quand
            l’hypothèse de la transmission
            interhumaine de la grippe prend le
            dessus. En 1892, un élève de Robert
            Koch, Richard Pfeiffer, travaillant en
            laboratoire à l’hôpital de la Charité de
            Berlin à partir du matériel
            bactériologique prélevé sur les grippés
            de la pandémie de 1889, identifie un
            bacille auquel son nom est donné. Il
            formule l’hypothèse qu’il s’agit là du
            germe pathogène de la grippe (haemophilus
            influenzae) comme maladie
            spécifique, c’est-à-dire produite par
            une cause unique et invariable, qui ne
            peut engendrer que cette maladie. Avec
            la mise en valeur du bacille de
            Pfeiffer, la lutte contre les pandémies
            grippales trouve un argument qui lui
            donne la possibilité de se conformer au
            modèle explicatif désormais dominant et
            d’emprunter les voies qui ont fait leur
            preuve dans le cas des autres maladies
            infectieuses et dont les dispositifs
            sanitaires ont alors le vent en poupe,
            par exemple pour la fièvre typhoïde.


            Sur le versant savant,
            les congrès internationaux d’hygiène,
            quant à eux, accouchent d’un nouveau
            savoir épidémiologique. L’observation de
            la pandémie grippale et le recueil de
            données qu’elle rend possible
            transforment, dans les années 1890, le
            consensus relatif aux modes de
            propagation : la grippe rejoint la
            cohorte des maladies infectieuses pour
            lesquelles l’hypothèse de la contagion
            s’impose finalement. Le choléra avait
            été la maladie emblématique de la voie
            maritime de transport, la grippe devient
            celle de la révolution ferroviaire. La
            grippe prend les trains express,
            soulignent les épidémiologistes : « Pour
            aller d’un point à un autre, la grippe
            met toujours un temps au moins égal à
            celui que demande le moyen de transport
            le plus perfectionné[54]. » Pour cheminer
            de Saint-Pétersbourg à Paris, l’épidémie
            de 1830 avait mis près de cinq mois,
            disent-ils ; il ne lui faut que six
            semaines en 1889. En revanche, dans des
            régions moins urbanisées, la grippe
            poursuit son train de sénateur, avec
            près de six mois pour aller de Bockhara
            (Ouzbékistan) à Saint-Pétersbourg. On
            fait d’ailleurs le constat que la grippe
            frappe d’abord les localités situées sur
            le tracé du chemin de fer. Cette
            collecte internationale compile des
            données locales et se focalise sur des
            observatoires singuliers et situés : les
            lieux d’isolement comme les prisons, les
            asiles, les communautés religieuses ou
            les internats sont scrutés pour mettre
            en évidence leur réaction à la grippe
            épidémique. Des études sont menées à
            l’échelle micro, comme celle de la
            population des gardiens de phare dont la
            préservation à l’écart des mouvements
            pandémiques devient un exemple canonique
            dans l’administration de la preuve de la
            contamination par contagion. La scène
            savante internationale des congrès et
            des revues rend publique la résolution
            de la controverse centrée sur
            l’hypothèse bactériologique : le bacille
            de Pfeiffer semble répondre à la
            spécificité de la pathologie et élucider
            l’étiologie de la grippe.
            L’internationalisation des données sur
            la circulation épidémique atteste la
            contagion. Ainsi la gestion du risque
            grippal, à partir des années 1890, avec
            la conviction d’une étiologie
            monocausale de la grippe,
            s’adapte-t-elle à l’interprétation
            bactériologique des maladies
            infectieuses et au cadre international
            de régulation qui l’accompagne.
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